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A FER T I S S E M E N T. 



J*Ai débarque à Borcteatix le iode ce mois: j'y 
Ai été accueilli 9 d'une maijière distîngiiée^ par 
les citoyens de tous les étata. 
vLa société des amis de la constitution de cette 
,\ille , m'a envoyé le même jour une députation , 
pour me prier de me transporter dans son sein ^ 
' d'y recevoir l'hommage de ses membres ,'et les 
témoignages de leur satisfaction , de me sarojir 
échappé aux dangers que j'avoîs courus en dé- 
fendant les intérêts dé la France , et particulière- 
ment- ceux du commerce, contre les atteintes dés 
Léopardins et des autres ennemis du bien public. 
ri ( Voyez le courier de la Gironde , îi{®. i34. ) 
r" ,T^e 11 j'ai écrit au ministre de la marine pour 
X!*^lui anuoncer mon retour , et pour le prévenir que 
• j'avoîs à lui apprendre dès choses de la pliis 
^ grande importance. 

Le 21 , à mon arrivée à Parî§ , je lui ai écrit 

f^ue î'étois très-empreissé de rinfbihner des cir- 
constances împéiieuses qui avoîeîit hâté mon re- 
tour en France : je lui ai demandé un rendez-vous 
^qu'il a lixé au lendemain 22, dans la matinée j 
j ai eu avec lui une longue conférence sur les 
•différens objets relatifs à ma mission. 

Le même jour 21 j'ai écrit aussi à M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, pour lui expri- 
t^ mer le désir que j'avois , de mettre sous les yeux 
de l'Assemblée un tableau fidèle de la situation 
iJTactuelle de la colonie de Saint-Domingue, et que 
je me rendrois à ses ordres, au jour et à l'heure 
c^u'elle me prcscriroit. 



y JrERTiSSEMENT. 

Elle avoît décidé que je serois entendu \% len- 
demain 9 à la séance du soir. 

La discussion qui Toccupoît, ne le permît pasj 
on me reuiit à la séance du jeudi soir : cette séance 
n'ayant pas eu lieu, parce que. celle du- matin 
avoît été prolongée , je me suis présenté le ven- 
dredi à midi : enfin j'ai été entendu le samedi 
8oîr 9.6^ 

J'ai adressé , le même jour , au roi , par w 
Xanai du ministre de la marine , une ampfiation 
;dc mon compte sommaire à l'assemblée nationale. 

J'apprends , avec une extiême surprise, que 
M. Bertrand , ex-minUtre , m'accuse de l'avoir 
dénoncé dans ce compte. Ses partisans m'en font 
un Crime et me calomnient. 

Jlgnorie ce que M. Bertiand , ( dont je n'ai pas 
^encore patlé, ) a cru pouvoir s'appliquer. Si c'est 
un ctiiiië de dire la vérité et de justifier sa con- 
duite contt'e les insinuations perfides des préva- 
ricateurs et dès traître^ , j'avoue que je suis cou- 

Quoiqu'il en soit ^ je me soumets d'avance et 
* sans appel ^ au jugement éclairé des personnes 
justes qui prendront la peine de me lire. 
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Messieurs, 



Une grande calamité a bonleyersé la colonie 
de Saint-Domingue; elle est dans tine Gonfuslonî' 
horrible. ^ 

Un parti séditietix. Uapprioie ; Q'Q%t la faction^ 

A 




des- B5 ( appelés Léôpârdîni , 'par:^llu5foii- àii în^ffi- 
du vaisseau qui les a transportés en France en 
1790, lors de la- dissol-atî^npdp rassemblée de 
Saint-Marc. ) La conduite criminelle des princi- 

met tout en combustion 
jéette. malhenieuse 
colonie. 

Notçe devoir' eiivers ^la patrie nous a- imposé* 
VoëligAthAi ' de^ lénïr' tous informer des abûtj^ 
et des forfaits dont nous avons été les témoifts. 

Saxte^'ëâlàujûidns été iEs&^coiBplicés si poé pou- 
vant les empêcher , nous en fussions restés plus 
long-temps spectateurs! • - ^ ^ »' 

Nous ne devons pas vous déguiser la vérité 5 
nousj^eyèn% ani c^jtitt'aîrp voçs^ 4clairer kfeçfifcnr 
cliiSe sur 1ers dangers de la situation actuelle de 
la cojonie de SaintrDomingue , et sur la cause de 
ces' dafegerS'j^^àieE^ rassemblée" ccrlonîale a provo- 
qués pàx.wï^dQ^e§\ftrrêfcé4^ ^oyémbre dermer, 
et par son adresse incendiaire du 7 du mênie mois 
aux hommes de couleur et nègres libres , où elle 
dit , en parlant des traités da paix et des concor- 
dats passés entre les citoyens de couleur et les 
blancs réunis de&quatoïa^ paroisses de la province 
de Touçst; 

ce Les traités arrachés par la force et la perfidie 
» ne peuvent avoir qu'un succès paslsager , et le 
5» retour doit être terrible. 

» Craignez la juste vciagiecu^ce d\in peuple en- 
35 tier , dont touis les intérêts ont été si cinielle- 
•5» ment outragés. 
,^n Çr^gQe^J.^-4:e?:ribleet.JTlSto vengeance d'une 

t>3 colojode'.tpDgi^ un; jijisiant , ou faîte de la^ 

» prospérité ) dans toute la profondeur de rinfor- 

A 
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(3) : 

:>:> Craignez le, ressentiment iiiévitable detoufeea^ 
>î les Puissances qui nous environnent, et qui oxit^ 
» le inôxne intérêt que nous* "* 

» Tremblées sur-tout que vous ne soyez recon- 
» nus et jugés comme les auteurs ou les cpmplice3r 
5> de tant de malheurs et de forfaits ». 

C'en'étoit fait du reste de cette infortunée ^ 
cx>lonie , sans^ le sage décret que vous avez rend»; 




]>ris ce parti pour 
1791 , la colonie entière étoit sauvée. \ * 

. Nous en avons été convaincus par les connois-.. 
sances générales que nous avons prises, à notre, 
arrivée, dan^ Tisle ; d'ailleurs no;us en avons trouvé 
la preuve écrite dans quatre arrêtés de Tassem- 
lilée coloniale , des 5, 6, 1 4 et 20 septembre der- 
nier. 

. Dans la séance du 5 ,, un orateur a dit: ce On 
ne s'est pas encore occupé du sort des gens de. 
coTileur libres ; à Ja vérité , ils n'ont encore adressé 
aucune j^étitio^ aux assemblées générales, mais 
on ne doit l'imputer qu'à leur défaut d'ensemble 
entre eux ; .aussi nous ne devons pas reprocTier à 
toutes leurs classes les démarches que quelques- 
un$ d'entre eux ont faites, en France, à un tribunal 
Q'Uquel il n'appartient pas de prononcer ( en par-^ 
l^t de l'assemblée-nationale-constituante , ) Çt 
qui Va fait insujfjfisamme7it peut-être ^ s'il ^^^^^t^ 9. 
en effet, un décret dont on parle , (celui du i5 
mai ) et qui n'est pas rendu officiellement ». 

» Dans ces circonstances, c^est à «lous à leur 
continuer la bienveillance à laquelle ils doivent 
déjà leur affranchissement et leurs propriétés*. 

^ Ce n'est pas assez que le* gens de couleur 

A 7- 



y (4) 

^^Ht sénd que leur intérêt étoit le même que le 
notre j puisqu'il s'agit de s'opposer à la destruc- 
tion de leiurs propriétés comme des nôtres. 

• »> Ce ti'est pas àssfez que, dans la partie du 
xiord, où est le foyer de Vincendie et du massa- 
cre, ils ayerit signalé leur courage et leiir zèle 
xfifetîgable : il faut encore qu'ils le fassent 
i^ec la plus entière confiance ; et c'est en assu- 
t^nt, dès-à-preserit , leur sort d'une manière qui 
les satisfasse , etc. ». 

Stir cette motion , livrée à la discussion , il a 
été arrêté , à V unanimité , qu'il seroit établi une - 
Commission pour s'occuper du sort' des gens de 
couleur libres. 

Le lendemain 6 , l*assemblée coloniale , après 
«Voir' entendu le rapport de la Commission, â 
at^orisé les hommes de couleur libres , sans ex^ 
ception , à se réunir paisiblement dans leurs pa- 
laisses, et à y rédigea les pétitions tendaiites-* à 
ixxtf leur état. 

Par un autre arrêté du t4> elle a autorisé 
eetist qui étoient de service dans les camps , 

rir le salut commun , à délibérer par seGtK>ïl$ 
leurs paroisses respectives , pour , leur toeJtt 
ainsi émi par sections , être transmis et foiidu 
dans le voeu général de chacune des paroisses* - 

Enfin , le !2o du même mois de septembre , et 
après avoir " délibéré pendant qx;atre séances^ 
l'assemblée coloniale a arrête , cirticle premier | 
ce qu'elle ne s'opjposera point à l'exécution de la 
loi du i5 mai , concernant lés hommes de côu- 
lemr libres , lorsqu'elle sera connue officielle- 
ment». ' 

Article % , déclare « que voulant donner auxr 
hommes dô couleur.Ubres , nés de père et mère non 



(A) 

Ubrês , et qui ne participent fis au bénéfice d^ 
ladite loi du i5 mai, une preuve non équivoque 
de la bienTeiUance qu'ils ont méritée par leur 
empres$ement à défendre la cause publique , elle 
se propose provisoirement^ avec Tapprobatipu 
de tUf le lieuteiiant au gouvernement général, et 
définitivement^ ^vec TapprobatiQu de TAsseaiÛiéa 
nationale et la sanction du roi, d'améliorer letsr 
état, aussitôt après la promulgation dç laditeloi ; 
intention qu'elfe a déj^ manifestée , p$r sas airêté^ 
4^8 S\ 6 et j4 de ce mois ^ etc. ^. . 

• • ' j 

Ces quatre arrêtés successifs démontrent bien 
évidemment quel étoit alors l'esprit ' général des 
colons en faveur des gens de couleur» c 

&H cettç époque , on trouvoit dans la colonie 
que )iè décret 'di^ i^ mai n'accoidoit pas asseai.^ . 

3t en f rance i dans le sein même de l'Assem- 
blée *B^tion;d«* constituante ^ on soutenoit que 
l'exécution d^ œ. décret étoit impossible à Samt* 
Domingue ; que la colonjLe ^erpit perdue aaos 
rejssource , et par contre-coup le royaume , si ce 
décret fatal n'etoit pas révoqué. . 

Ces grandes considérations ont déterminé celi|i 
du 24 '«^ptembre dernier , qui se trouvant eii 
"opposition directe avec celui du i5 mai, les ac- 
cords et les traités passés avec les citoyens blancs 
"et les citoyens de couleur des qutatorze paroisses de 
la province de l'ouest , a faitnaàtre une ibule de dSÇ- 
ficmtés et d'obstacles que l'adresse de Tassemi- 
blée coloniale d^ 7 novembre , et la juste frayemr 
qu'elle avoit dû inspirer aux citoyens de couleur , 
rendoient insurmontables , ou an moins très«di£- 
fiçiles à vaincre* 

Tel étoit l'état des choses ^ lorsque ndMft 

A } 



( ^ ) 

5'ômines arrives dans la rade dutDap français , le 

•HJS novembre. 

Nous ignorions , et on ignoroit encore eii 

3^^ance , lors de notre embarquement à Brest , 

-l'état déplorable où nous avons trouvé la colonie. 
Avant d'y descendre , nous reçûmes à- bord 

'éef la Galathée , qui nous avoit amenés , deux 

-députations : 

L'une de l'assemblée générale coloniale , et 

«L'autre de l'assemblée provinciale du Nord ; lés 
membres de la première portoient des échorpés 
noires , en signe du deuil qui afflige oit toute la 

-xolonie. • . ; . 

• 'Ceux de la seconde portoifent des écharpés 
rouges , en signé' du isang qui fumoit encore sur 

:ïa* vaste plaine du Nord ; cette plaine, naguères 
si.florissarité par ses culturel, 'et si -riche ènpro « 

'dtoctions précieuses-, n'offre ^plua maintenant q,ue 

dj^fi ruines et le» triste spefctacle d'une dévastatibii 

tjrésque entière t' on nous Id fit- appérOévoîr du 

V bord de notre" navire. • ' - ;• • ' 
-• .•■ ' ' ' ( '•" • ' ' "" '^ ' * ]_ ..>■ • 

îln débarquariit , no,u$ fi^mé^ par£a.itemept .bien 

.ft^çpizeillis .jP?^; ,l.ç\ pev^ple , . qui, . A'Ç^pit , porté ,/ en 

.\, Il nous cripiç.f^ !in^fie?-ypu§ deis chefs }• tçnçj^- 
vôus bien, sur yQs.gardes/etc.: ,;'.., ... ... 

Sans nous-iaxrêter , nou;3 . i^ou^ .rendîmes çiux 
.ijbux ass(Bmblée>. générale et p^'ôvinciale,, rpour 
.li^ur témoigner :1a douleiM: profpnde que.jaous 

avoit causée le récit touchant. 4^6 désastres de: lia 

colonie. . . : ..' 

--I .Nous fûm^ ensuite. che2 M. le 'Général, et nous 
lui présentâmes nos commission^' , qu'il fit prci- 
.clamer le stcdè^demaiti de nôtre kvAxèe. ^' 
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. r- Notre. ' in&tallatîoB.- aiinonc^^ic fa* fl:^^ Q!\i 3 
décembre'; elle se iit ayep Ijeaucojjp.de pbmpe.-fi 

On crut dey oir nous iAyeStlr îdors^dç teut i*ëclat 
possiljle et de tout& la 'ptiissané^-AiôratleL ^ pT^tir 
snpplëier • à l^abôeiice dcîs f orbes - phy siiq^uefi ^ qui 
- lus inanquoient et qui auroient du nous accom- 

igker y éf^iiimc 'ettés^int; acct)pï^âgïié- l^iS^Cfôm- 
missaires envoyés dârig kfSïîuferes îbIos* c. . ' iw 
< lie jouï -de tt^%rfeittstaitati(5n:y ijou^- prononçâ- 
mes dés MisCotir^' ifêlatift ûatix cïtcJôftstaftceiè. * ' :'• 
-' îj'ïterièiiçai , dans fe irfîèii , l*objct prin\:îp'àl'dtf 



nous 




tin ministère aulSfiS>ôugùs©& , 
* Que c-étdit ùrtd dette, sacï^i^tte bertfâ^-àyiona^ 
contractée enyeî*S'^la;J*ation '/^fefjqiiiid noi^s- feiiH 
quittéii6ïi9 / mËlgré tous^ lesot^ml^e^'^ui- âeus 
eiïviriOnriéiëfitI •■ .'^» rr'^-^x^' :.- ,:•'.;■;. .'7r-l^;..;.j .rv.'rrr 

'En' iftVdressaift:' alx ^tnerabïw dé • î'asseinbjéç 
coloniale ^ je les exl^rtai,^. nous seconder 3ë ïeYlf 
in&àéndc', k noits aîtlér de leurs îiimîèrèsî^ jda. 
Ifetrfs /cbil'noîssginVîës locales, et .à" é*itr^f 'à ncTtfi*^ 
dfe' cœur et d'affettïon/'^'-' '^ ' ' '^ -/- ''\ '^ 



jTe leur fis senti^f > i% qu'une cQiûin,ûijîcatîoh 
JfraflçîJfciè et ouverte dç' nos sentimeiç^ , de uq^ 
omnîôij^^ et , dé * nos. tr^vavx , iio\is condtiîrpitj 
îpifaîll à\d^eiiiNô^*réçvit^ j ' J .\ •*, , . 

z!^9*] Qu'ils, avoieut ]^te€K)in du, Çâ^m^:^ la paîîc 
pour* donner à la .formatloa ^\ii çqd^.^des Ipîs' 
c^pnialôS', t^^t0(î^'^p^nti(m quî^fiJ^poit ii 
1P*U jai^iîmportfuiiîi ; : . b - ' . 



'*-"• ■ I ." • 



y. Ç^^ii fft&oit , avant t<yùX , qu'ils s'occupas* 
sent du travail relatif au sort des esclaves et à 
l'état poUti(|ue des gens de couleur } 
• 4*- Que c'étoit un puissant; moyen d'appaiser 
l^s esprits et d'éteindre les flammes de la dis^^ 
corde j 

Qu'au surplus ^ c*étoit le voBude la loi , d'ac-*^ 
cord avec celui des bons citoyens. 

Je leur ajoutai : ne craigne^ pas , Messieurs , 
que l^sh ennemis de la constitution osent contra* 
fier un vœù si naturel et si respectable ; il savent 
qiïe lid roi a juré d'exécuter 1 acte constitution» 
PqI qu'il a accepté. Sa Majesté en a expliqué 
les motifs dana une lettre qui ne laisse plus 
i^uctm ptétexte aux mal<»inten^nnés et aux sé^ 
ditieux ». ; 

Je leur donnai lecture de cette l^tte^ portée 
4 ri' Assemblée national^ ^ naj le miiiistre de la 
^tîce^ le 1 3 septembre a<§rnier. 
. Le 4^ déoeitiibre^ zious fîmes publier une pre^ 
mière proclamation ^ contenant amnistie gêné-* 
nérale ^ ifivitotion' à la , paix et rappel des 

Cette 'proclamation fut; ; adressée aux colons^ 
Ijabitans ^-.citoyens blancs^ lionunes de couleur. , 
et nègreslîbres dé la partiç fifajp^çaise de Visle de 
Saint^'Domigue, 

î>es tuteons .politiques , fôttèmertt âppu^éfea 
-àtt phi'sieurs membres de l'assemblée coloniale 
députée Vdrs ftcms , ne perrfib?è^t pas d'y com- 
prendre les esclaves' en révolte 'ayant l'arrivée 
et l^ tsàssém^niejit des forçélT $uffisaiftè^3 p^ôiùr 
l6ê èon^t^nb? fet les soumctt3ré, ' \ '• "^ 

|2^M le pti|6«Bl)ule éô ce iHc^miet acte 4^^ 
autorité , nous donnâmes aliJt^«<4ofts *fiê' idée' 
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du majestneux édiHce de notre subRioc constitua 
tion et de runion étroite qui exiçte, depuis qu'elle 
est aoceptée , entre le trône et la nation. 
, Cettç première proclamation produisît le plu$ 
grand effet dans la colonie. 

Envoyés pour y rétablir Tordre , nôu$ avonf 
fait , avec zèle , tout ce que. la prudence humainir 
''peut inspirer àxies hommes laborieux et bien in- 
tentionnés. 

En y arrivant^ nous avoixs irianifesté nos vue$ 
et nos intentions à ce sujet à ,M. le Général et à 
tous les membres des deux assemblées, en les 
priant de no^is . seconder de tous leurs pouvoirs. 

Pês cet instant , il s'établit , entre nous tous > 
dés rapports. d'intimité et de confiance, qui nous 
proraettoient des succès; nous n'avons rien nér 
gUaé pouy les obtenir, 

rour mieux nous, assurer la confiance et les 
secours de rassemblée colonial^ , nous lui avona 
constamment .communiqué nos plans et .nt>s opé- 
rations. 

Nous avons mis notre conduite publique dai^ 
1a plu3 grande évidence, jafin de prévenir des 
^upgonsj, même injustes, qu'il est si facile de 
taire naître ijuand on veut égarer le peuple. 

Nou)s avons fieiit imprimer nos écrits et nôtres 
correspondance, et nous les avons toujours distri- 
bués aux assemblées , avant de les rendre pu^* 
blîcis,. : . . . .: 

IJne pROfêille conduite ne .ponyoît pas être sus- 
pente ; plie répondoit. d'avance à toutes lés impu- 
tations^ qui ppuYoient^npus être faites par les 
ennemis du bien public;, et elle nous justifioit^ 
au^,y-ejfjx de tousles îx)ns citoyens, quWe con- 
iiance ftàns JDorn^s avait réunis autour de, nouiii 
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BOtre impartialité et nôtre fustîce ;avôiérit« déter- 
miné -et fixé cette confiance honorable. 

L'aryivée àes Léopardîtis , à la tête desquels étbît 
Bacorr de la Chevalerie , (fameux paries difïerèns 
rôles qu'il a joues dans cette colonie) détruisît, 
tdut-à-coup, le charme quinous soutenôît fet qui 
àlîégeoît le poids de nos travaux. • ' < 

*■ Léferbôïis citoyens en ftirènt vivement affectés ; 
la présence de cet homme audacieux et entre- 
prenant ^sembloît de vTOÎr "aggraver ririfôrt^né des 
iiai)îtàhs ; ce présage' ftmeste ne s'est que trop 
réalisé. II est fâcheux^ pour nous d'être obligés 
été dévoiler des faits graves; mais éntraîùés par 
la; forcede la vérité; nous ne déypiis pas l'a ais- 
sïmuler f soumis à la loi de la responsabilité, 
ïroû sr nt! devons pas nous priver 'des , moyens dé 
constater légalement et notre inaction lOrcée , 
et la nécessité impérieuse où nous riplià sommes 
ti*ouvés de venir vous informer de* ce qui s*est 
passé , et que vous^ de^i: avoir igiioré y puisque* 
nous paroissions être totalement abandonnés de là 

-^ , *■ » r '--:"■ - -. 



rance. 




sîeûr^ , le Ministère ii'a répondu à aucune de 
nos lettres , et lie hôiis a donné aucun sîgrie' ' 
dé vie' depuis notre d'^part de Franiife. ' 




;^er notre"" mission "'i ètlé^ nvoîent 'été çoncertéeis 
ént^a.Tite par' Bacon;. de* la Chevalerie et ses- ad-' 
hérehs i' deèi avâ^f notre arrivée â Sarnt-Domin- ' 
gire J ■et'- liolis- en' atoris" k' "pretî vev- • "^ -^ 
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' M. Corriîîci', Pï'^sident dé là sbcîi^té corrcspoii* 
dante des coldnS français , réunis à Thôttl dé 
Massîac , : à q^iiî J'aTOÎs annoncé, par honnêteté , 
ma nomination et mon prochàîn départ, m'écri- 
vit, le lo août 1791 , ce qui suit : « Les intérêts 
> de la Colbmè", vous lé savez ,' M. , soni dans 
' ^Vies mains de la Colonie ertle-même: eWe déct- 
7> dèra de* K natufre dé tout ce qui y est relatif; 
j » à mesure qu'elle en aura connoi^'saince, etc. >% ' 
Dans une séance tenue le 3 octobre suivant, 
-â rhôtel'de* Massîac, le' président de cette so- 
«ciété dit qu*iJ"fa!lloît absôiurftènt non'i^ erapêclier 
'de partir pour Saint-Domingue ; que la société 
•a voit 'déjà arrêté de présenter linie pétition au rôî 
à cet effet fV^û'll fàlloit y donner suite , etc. . 




^jSjctbait dès pièces déposées ajis: archives dç 
H r Assemblée coloniale de ta parde fraitcdisè de 
;l. Saint-Dû inijigUi&é i >-, ■..,1 .î» ;. 
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Ex t R. A j-T des . regîftres ^des .délibérations de 
... la foqîéqé. ,xu?rrespondance' ides colons fran- 
çais , féan te , à Pjaris. ■ 

4 * ■ 

'..-■■.■ . ' ; . : 

Séance du j octobre 1791. 

« ■ . 

M. le^présîdeijt a dît que .la proposition de 
M. de là Chevalerie àvoît détermmé rassemblée 
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générale de ce jour j ^jue lie comité €piî s*«n iftoî| 
pccupé, ayoit cru ne pas devoir prendre un ai^; 
rêté a cet égard , sans consulter la société rénp. 
BÎe, et qu'il u'aToit pas été possible quelle G^ 
réunie plus prompteiaent. 

Avant d*ouvrir la discussion sur cette prppor 
sU^on^ il a été fait lecUire du décret rendu le^ 
septembre-, qui défend toutes pétitions, modopâi 
députatîons; et enfin tout ce qui a été public 4f 
la part des clubs et sociétés. 

t^çture faite, M, le Président a observé qu'ef fc 
raison de ce décret, qui avoit été rendu depui# ' 
le projet présenté par M. de la Chevalerie j l'air 
^emblée ne se trouvoit plus en mesure , ni danf* 
le cas ie pouvoir adopter cette pWposJtion, ^; . 
, X-à matière mise en délibération , et après avoir.' 
fte 4is.cutée , fous les opinans ayant reconnu quf ; 
le décret du 29 septembre interdisoit np»înatir 
vement tontes pétitions , adresses et députatîons > 

II à été décidé qu'il n'y avoit lieu à délibérer 
sur la proposition de M. de la Chevalerie. 

Un membre , ayant; |a parole , a dit que 19' ^P* - 
«été, qui àvoît" eu intention, et qui avoit m^me , 
arrêté de présenter une pétition au roi à l'effet rJ 
de suspendre le départ des commissaires , devoit i 
aujourd'hui s'occuper des moyens de donner suite,^ 
à cet arrêté. . -"- 

Un autr^ membre a obserré que la Colonie ^ * 
ayant manifesté plusieurs fois le desîr d^ rece- . 
voir les commissaires qui lui avoîent été annont 
ces , pourroit trouver mauvais que la sopiét^ de : 
l'hôtel de Massiac fît des démarches pour s'op- 
poser à leur 4éjJait* ^ _ 

Un autre membre , en appuyant la motion du 
^rrtnîer prëoplrianrj aj^epré&enté ^ue Içs cpmmia- 
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lairés n'avbient ëtë nommés que pour aller rafh 

£ocher et concilier les esprits divises ^ mais • que 
puis .rarrÎTée du décret du i5 mai> la réunioiz 
[ étant générale , at l'opinion étant aujourd'hui la 
mdlne, Tenroi des commissaires dans la Colonie 
deTenoit inutile. 

Plusieurs membres ont proposé de ne foriper 
aucune réclamation sur le dép^urt des commis-^ 
suites y et de garder le silence à ce;t égard • 

. D^^mtrès ont pensé que ces commissaires , ren- 
dus dans la Colonie , n^ ayant, plus de mission 
directe ^ puisque la réunion étpit opérée y et que 
rassemblée e^t eh activité depuis le 26 juillet der- 
nier y ils ne pourroient que nuire aux travaux 
40 rassemblée coloniale ^ et génèr la liberté dont 
éliè doit jouir dans %^% délibérations , en influen-* 
^|ant par leurs opinions particulières, et ont été 
âft contraire d'avis de tenter tous les moyens pos* 
lubies d'empêcher le départ des commissaires. 
' Plusieurs membres ont appuyé ce dernier 

ïityfe: ■ 

Un de Messieurs ayant la parole , a dit qu'il ne 
"tayoit d'autre inconvénient qtie celui qui en poiir- 
toîtc résulter pour les commissaires eux-mêmes ; 
on'il ne falloit pas chercher à pressentir le t»u 
oé la Colonie ^ qui agiroit à leur égard d'après 
l'dpînîon lidutelle qu*elle aura pu se former de leur 
: Jnîasion , et qui pourra même avoir des mesures 
ii pirehdre vis^-vis d^eux directement^ qu'il per- 
Aistoit en conséquence à ce qu'il ne fût fait au* 
Cime démarche. 

Un autre membre a dît qu'il y avoit un moyeii 
de concilier les choses ; que si la société se dé- 
terminbit à ne faire aucune démarche pour em- 
pécher le départ des commissaires , elle devoit > 
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par la même raison , faire coitnottre' à Ik Colo- 
nie les diverses opinions qui vièinent il'être pré*' 
sentées ; que son. ayis ëtx>it >de>Tie faire aucune», 
démarche , mais qu'il concluoit à) ce que le procès^ 
yerbal du jour ItiLfût adressé sans délai. 

Ce dcrnîer^ayîs ayant été appuyé après la dîs- 
ctissîon fermée , a étéiiiis aux voix , et a été adoj^té 
à la majorité , etc. etc. ' .'" 

Signé. CORMIER, ox^président. ; 

Robeb-jôtLartigue, secrétaire. 

CoUationné.^* Poitevin ; garde^ ,(^es archives. 

Telles tonty Messieurs , les dispositions et \e% 
intentions qu'on av oit publiquement manisfestées. 
à notre égard j elles n'étoient purement pas d'un 
bon augure pour Je.éuccès de nptr^ mission : nous 
avions, sans doute , uine grande, tâche à remplir, 
et bien des obstacles à vaincre ; mais, avec de 
riiarmonie, dé bonnes vues, des principes pursîj 
ne voulant marcher que sous les ejuseignes de la 
loi^ le compas de la prudence et le. balancier de 
la justice à la ^ain , cette tâche ne j:ious effîrayoiti 

pas. ■■ • ^.^r-''. ..,' :/ ■ 
/Nous déposerons au comité -colonial une. dolr' 
lectîon de nos travaux, qui ont été couronnés 
d'abord par, des succès rapides et cpiistans. ^:t 
. Nous avons eu le bonlieur.de terminer ur»^* 
foule d'affaires . à la satisfaction de toutes les 
parties intéressées :' tout sembloit aboutir à nous, 
comme à un point central; les liabitans, les. ma- 
telots , les soldats , les capitaines de navires, lefii 
animateurs , lesnégocians , les paroisses , les corps 
civils et militaires. 
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; Kou8 j^td$^t>iis de la plus grande fareiir eld^ 
la plus grande, coiisidjératîpn ; on nous jegardpiç 
comme des dieux tjjtélaires. , ., 

La inarche de nos succès étoit si rapide , qu^ 
nous, touchions au m^^ment de voir rentrer daxi^ 
les ateliers les esclaves révoltés de la province àv^ 
nord». avant l'arrivée des troupes. 

Les chefs de ces esclaves révoltés , nommis 
^ Jean^ François et BlassoUf se qualifiant , le pre^ 
mier, de généralissiine , et le second, de lieu- 
tenant géa^ral , nous avoient envoyé des émissaire» 
Î)Our bjOM^. supplier de leur accorder un entretien 
e jour" et au lieu que nous jugerions à propos 
ae nxer. 

Le jour fiit fixé au ii décembre, et le lieu 
au camp dé la petite Anse, situé près du Cap. 
' L'asôembléé coloniale et l'assemblée' provin- 
ciale du nord ayant paru concevoir des inquiétudes 
sur nos principes relatifs aux esclaves et aux gen^ 
de couleur î instruits d'ailleurs que des personnes 
mal - intentionnées commençoient à élever des 
doutes sur nos pouvoirs et sur l'abus que nous 
en pourrions faire, au mépris des préjugés colo- 
niaux; nous leur écrivîmes pour leur témoignet 
le désir que nous avions d'être. accompagnés d^ 
huit membres , pris dans leur sein; ce qui fut 
effectué à la satisfaction du peuple y qui demeura 
bien convaincu de notre loyauté, par le soin que 
nous prenions de rendre toutes nos démarches 
publiques. ■ 

A J[a vue du cortège nombreux qui nous accom* 
pagnoit , et qiii a voit voulu nous accompagner, 
malgré' nous , le généralissime Jean François 
fut saisi d« fiayeur; et an lieu de s'avancer 
vers: ie camp désigné ^. il retournoit yers le sien : 
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nous nàns en apperçûtnes : M. Saînt-Ll^er , qui 
étoît à cheval , courut vers lui pour l'engager à s# 
rendre dçins un chemin éloigné d'environ 400 toises 
du camp de la petite Anse : il y consentît, à con- 
tf tîon que notre cortège resteroit dans l'empla» 
cernent où il s'ëtoit arrêté. ' 

Nous fûmes très-satisfaits de cette entrevue; le 
généralissime Jean - François , par respect pour 
notre caractère , descendit de cheval , se mit à 
genoux de son propre mouvement , et nous de- 
manda d'étendre à lui , à son état-major et à toué 
les esclayes révoltée, l'amnistie déjà accordée aun 
gens de couleur et nègres libres. 

Nous le fîmes relever j et , après une courte 
harangue , nous lui laissâmes non-seulement Tes- 
pérance d'obtenir sa grâce , mais encore une ré- 
compense qui seroit proportionnée à la nature et 
à rimjwrtance des services qu'il pouvoit rendre 
à la colonie , en employant tous les moyens qui 
ëtoient en sa puissance pour faire rentrer dans 
le devoir les esclaves sous ses ordres. 

Il nous le promit , et de plus de nous rendre 
les prisonniers et prisonnières dispersés dans 
plusieurs camps , de mettre bas les armes, et de 
nous remettre tous les papiers et renseignemens 
qui seroient à sa disposition : il nous observa qu'il 
s'étoit toujours distingué par son humanité envers 
les i^lancs; qu'entraîné par ce sentiment, il avoit 
coupé la tête au féroce Jai^not ^ qui assassinoit 
et qui faisoit périr dans les plus affreux supplices 
tous ceux qui tombbient sous sa main. 

Dès le lendemain , il nous prouva la sincérité 
de ses promesses en nous renvoyant 17 prison- 
niers : et le sur*lendemain 4 % i^ nous |it annoncer 

qn'il 
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qVfl aroît donné des ordrçs précis pour rasscm-" 
bler tOHS les autre?. 

Le lieutenaiit-génëral BîassoUj jaloux d'obtenir, 
la, même faYeur que Jean François , nous fît dc-^ 
Mander aussi une conférence que nous lur accor- 
dâmes ; il' s'étoît x>fïert de nous amener le reste 
des prisonniers. 

' Mais des hommes plus criminels et plus barbares 
que les rtègres réyortës , auxquels ils ont mis les. 
armes à là iriain ,' ont empêché lés heureux effets 
de hdtre négociatiçri, ; ' " 

Dé perfides conseils sont venus fortifier chez 
CCS esclave* révoltée ,' la défiance qii*iiïs^ire • nà-î^ 
tBrélletïietrt le criftté^ " ■ ' ' ' '' ^ 

La perfidie la pltis ati*oce a empôisbliné nos 
îiiteri trôn s b îenf aisàntes ; 

• (!) A a 'persuadé à ces fesclaves quf5!nott*e dessein 
étoitdélês désarmer, poihr le^ éxterrriîri^¥»èriSuîtë 
avec J)!us de facilité ; qiié nous ri'avïOiià 'pas le 
droit d^-leur faite grâce; 'qu'à l'asséttibléè dplo-f 
jïîàie -séirle , comfrtë souveraine eu cette partie, 
âippartehoît ce' droit ^ui tui avoit été délègue 
ptif rA'ssemblée- Nationale-constituante,^ et que i 
aailleurs , dans aucunes circonstances ••on ne 
faisait jamais grâce aux cJiefs et aux brigàfïds qui 
S'étôiexilt ^Tendus coupables* des crihiea é^ . Jèse<* 
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hultriamtè. 

t Tels sont les moyens affreux qu*àn k ^m^loyës . 
pour 'empêcher les esclavASi de se rendm; tNoirs ea 
avons des preuves juridiques dans les déportions 
de ceu^ qui ont nété arrêtés. ; . . . /. , 

Au;sS:i le Jieutenant-général Biassou9i-t^}\^:^hji^è^ 
jou$,diifércn6.prétqxtes, l'entre tieu .que iuOu^; dc^r 
'>io^s avoir avec lui, :et qu'il avoit s^ollipilé cpmm^ 
une grâce. 

Lompte^fomni^par M* deMivk^^k^ J3 



\ 
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Cela e8t d'autant pins fSichexxx . qve C(e cbeti^ 
ihtrépije et toujours en action , cause souvent au 
Cap aes alarmes et de vives inquiétudes, qui n'exif* 
teroient plus si Von nous avoit laissé faire. 

Ici , Messieurs , commence la guerre ouverte 
qui nous a été déclarée par l'assemblée coloniale,] 
c'est-à-dire , par la faction des Léopardins qui la 
domine : car nous nous faisons un plaisir et un 
dçvoîr de rendre justice au patriotisme, aux iu-^ 
tentions pures , et à Tampur du bien public qui 
nous a paru animer la pltipàrt des autres mem- 
bies , dans toutes les circonstances où il leur a 
été permis de se montrer sans danger. 

Jalouse de la puissance morale qui |iou9 envi^ 
foniioit et de la confiaiiçe générale qui devoit ^n 
être la isuite nécessaire , la tactioa des LéopardiniP 
a commencé par afFoiblir notre autorité , et a fini 
par l'anéantir , en contestant nos pouvoirs et eu 
nous supposant des principeaanti- coloniaux, ca-, 
pables d opérer la destluction entière de la colonie. 

Faute de* moyens et de preuves , il leur falloit 
au moins des motifs spécieux et apparens j ils ont 
cru en tronrer dans notre correspondance im-> 
primée, 

£n détachant de leur ensemble plusieurs frag* 
mens 4ia nos le'étres , ils en ont tiré des inductions 
iftusses , pour nous supposer des intentions cri- 
inineUes, également . Soignées de nos pensées » t 
lié nos sentimens, de nos. devoirs et de toute rr^ 
jemblance. 

Il s*est établi alors une coalition entre Tassem^ 
blée coloniale , les trois assemblées provinciales , 
et tous les corps populaires qui leur sont subpr*^ 
donnée i il a été çonTenu et arrêté que pei:so|in« 



ae ôorrespondroit plus aTec iious, et notre mission 
IL été paralysée. 

Ce n'étoitpas^assez ; il falloit encore exciter la 
fureur du peuple contre nous , se saisir de nos * 
papiers^ nous renvoyer pieds et mains liés en 
l^rance j ou nous faire assassiner. 

Nous étions assaillis d'injures , de calomnies p 
de menaces , etc. , en un mot^ tous les obstacles 
%t tous les dangers possibles nous enyironnoient , 
mais ils ne nous aécotu*ageoient pas ; nous at-. 
tendions , d'un Jour à Tautre , Tarrivée des trou- 

Ks et des forces suffisantes , pour en requérir 
mploi , au mom*ent où le salut public en feroit 
une loi indispensable. Nous nous étions déjà 
concertés avec M. le Général, sur la nature et 
Fefficacité des mesures à prendre. 

L'assemblée coloniale, qui le savoit , a osé pren- 
dre sur elje de disposer en so^hVeraine de ces se- 
cours , en les divisant et subdivisant de manière 
à les rendre nuls. 

£Ue a forcé sur cela la main au Général , qui 
8*ést trouvé, non-seulem^iî^ en ce5te occurrence ^ 
mais dans une infinité d'a^utt'es , dans la duf e né- 
cessité de céder à Tempire des ciicc^astancès. 

L'assemblée coloniale , déconcertée par la 

mtrcdité prudente de nos opérations , prit le parti 

A de $e débarrasser de nous d'une manière ou d'au- 

' tre. Pour arriver à ce but , qu'elle médîtoit de^, 

nlông"tempd> elle afTecta de répandre daijs" 
^ ublic des alarmes sur nos prétentions ; ell^ 
St publier p par ses émissaires , que nous étions pro- 
tectèufâ déclarés des esclaves et des gens de coii« 
ieûr, que nous voulions donner la liberté aim 
lOît ef; tendre les autres égaux aux blancs. 

B X 



Chaque fois qu'on nous en parlolt', nous r^-." 
pondions que nous n'avions jamais prétendu pri> 
npncer sur le sort des esclaves et sur Tétiat poli-'i 
tique de&.gen.i. de coideur , que.noui n^en avîozus 
pas le drcnt ; que rÀôsemblée-Najionale-consti-*^ 
tuante Tavoit conféré à Tassepiblée . coloniale 
afctuellcinent existante , & à celles qui lui su^ccé- 
dèrôlent* * ^ 

' Nous ajoutions ^ue les décrets nationaux fe- 
roient constamment la r^gle de notre çonduiie j; 
que les pouvoirs qu'ils npus conféroient'noua au- 
torisoient à prendre toutes les mesures que 'nous, 
jugerions nécessaires pour rétablir l'orare et la 
tranquillité publique dans la colonie j que les 
instructions partidulières qui nous ay oient été 
données par le roi, laissoient à notre sagesse et à' 
notre prudence le choix des moyens constitu- 
tionnels que nous devions employer , et qu'enfin 
nous devions justice et protection aux côlons dé' 
toutes les. couleurs. 

Ces obligations saintes ont dirigé notre con- 
duite. ' r- ! 

Cette .conduite , nous osons lé dire ,.' nous a 

mérité l'estime et la vénération des gens de bien y 

mais. t lie ne nous a pas mis. à l'abri des horreurs 

et àes calomnies qu'on ..&'<est permises contré 

nous. .. . -, :.. . .■ /• 

Ces câlômiiiès nous ont poursuivis, jusque^daiis ' 
1^ sein même de i'as8émbleacplQnial?.'^fpu^ ité- 
rairiez d'indignation., Messieurjs ,.si yox^ çpjmçis- 
sie:^ l'excès t)ù elles ont été port^^s» : ; , - • : .. 

On y a discuté pen4^nt clpii^ejoijij'SJix^ FP?*- 
vmr&i l'usage que nous en .avions fait, et çotrg 
correspondfLîic^ imprimée j ? l'asseinJ^éç. colççî^^le 
a souffert?q^u'on nous livrât à la fluctuation de 
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cette discussion, la plus affreuse qu'on se soit 
jamais permise contre jdes commissaires nationaux, 
dont on respecte par-tout le caractère. 

Pqns cette extrémité fâcheuse , M. Koumç , 

^jtron' collègue , crut pouvoir prendre sur lui de 

jBç. rendre, sans mon ayeu et m$i participation, 

dans le sein de cette assemblée, où comme simple 

.citoyen , comme créole , il . fit un discours ten- 

' dant à la ramener à la modéi'atiôn , à la paix et à 

roubli dupasse. 

Il porta la condescendance jusqu'à s'excuser 
de torts "qu'il n'avoit pas j il mit tout en usage 
pour calmer les esprits. 

Cette démarche , au lieu de désarmer les fac- 
tieux , ne |it qu'accroître leur audace; elle'' fut 
portée à son comble ; plusieurs rapports , plus 
incendiaires encore que les discussions qui les 
avoient précédés,' aiguisoient \&^ poignards et 
aniraoiqnt contre nous la fureur du peuple, déjà ' 
égaré par des faussetés et des insinuations épou- 
vantaplçs* 

La partie saine de l'assemblée coloniale et tous 

les bons citoyens en gémissoient'; mais l'absence 

de la force publique , la nullité dii pouyoir exé- 

^ ^ cutif , l'anarchie qui régnoit , le silence du iiii- 

: liistère à no'tre égard, ne laissoient aucun espoir 

:^ aux bons ; les méchans triomphoîent. 

Telle . étoit la situation des choses le ::a5 fé- 
vmex. ^ . 

^ Indigné des attentats commis contre la nation , ^ 
:• de l'audace des coupables , des désordres qui se 
. multiplipient sous nos yeux , sans pouvoir les ré- 
' primer par la force, j'écrivis le lendemain à l'as- 
. semblée coloniale lai lettre suivante : . 

: B 3 
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LETTRE 

À L'ASSEMBLÉE COLONIALE 

de la partie française de Saint-Domingue ^ 

Par M. DE MIRBECK, ^ 

Commissaire- national-civil j délégué par le roi 
aux isles/rancaifes deV Amérique sous le- vent. 
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Au Gap-Françaîs , le 37 février I792» 
MEft'sisuaSy, 

Vous avez pris, le 19 de ce mois, un arrêté 
contenant, «qu'il s«ra nommé trois commissaires 
» chargés de déterminer votre opinion sur nos 
3ik pouvoirs, les cas, dans lesquels nous. nous en 
yù sommes écartés ^ et les dangers qui réstiltent 
» de ces écarts, pour le salut ae la Colonie 7»» 

Nous^ passerons sous silence les débats scanda- 
leux qui ont précédé cet arrêté, et tout ce qui . 
nous est personnel : nous devons nous oublier^ 
et porter toute notre attention 6ur la chose pu- 
blique , que vous avez mise en danger par une 
^ coupable indi^rétion. 

£^ effet , vous avez souffert, pendant douze jours , 
«né discussion qui ne pouvoit tendre, dans les 
circonstances actuelles, qu'à égarer te peuple, à 
per|>étuer les divisions et les troubles qui, aéchip 



Tent la Colonie , et à faire accroître les scènes 
d'horreurs qui Tont ensanglantée. 

JLes justes alarmes que les bons citoyens en ont 
Conçues , et que nous ayons dû partager avec eux, 
nous obligent à prcfndre les mesures nécessaires, 
et à employer tous les moyens que la Nation 
et le roi ont a>is dans nos mains pour la faire 
gf cesser. 

Toujours fenpes dans nos principes d'împartîa* 
lité et de justice, nous vous rappellerons à yos 
devoirs toutes les fois que vous vous en écar«* 
tereg. 

En sortant des bornes du respect qne vous de^ 
Ycz au caractère auguste dont, la Nation et le roi 
BOUS ont revêtus , vous avez cherché à élever des 
doutés sur la nature et sur rimportance de notre 
mission , à égarer Topinion du peuple à cet 
égard , à compromettre notre autorité , et à per- 
%8uader au public que nos pouvoirs n'avoient pas 
autant d'étendue qu'on 1 imaginoit. Eh bien ! 
Messieurs, puisque vous feigne» de les mécon- 
noître f il faut dissiper vos doutes apparens^ et 
éclairer le peuple j il n'aime pas qu'on le trompe , 
et il a raison. Apprenez donc , et ne perdez ja- 
mais de vue y que la Nation et le roi nous ont com- 
mis pour remplir , dans cette Colonie ,, le plus 
saint et le plus important des ministères , celui 
', de conciliation et de paix. Nos pensées et nos 
actions doivent être dirigées vers ce but salu- 
taire i et nos pouvoirs sur les moyens à em- 
ployer , n*ont d'autres limites que celles d'une 
responsabilité effrayante , par l'étendue des obli- 
mtions qu'elle nous impose. C'est une véritable 

'ictature. 

Li roi a régardé ccnnme une suite des motifs 

»4 



oui ont ^déterminé son clioîx et sa confiance p 
'de s'en Remettre à noire sagesse sur Texercice de 
cette auloiité, '•■...• 

* Maïs, avez vous dît f sut qnoî est-elle fondéç, 
cette autorité? Nous vous répondons qu'elle est 
principalement fcndëe sur des décrets que vous 
avez sous les yeux. 

Celui du a9'noYembre 1790 , relatif à la situa- 
tion de Ja Martinique , et aux moyens de rétabli]^ 
et d'assurer la tranquillité dans les Colon es frarj- 
Çîu^es des Antilles, porte, entr'auties choses , ce 
qui suit : 

« Qu'il sera incessamment envoyé des înstruc- 
» tîons dans les Colonies, "tendantes à presser 
» le moment de leur nouvelle organisation. 

r> Que le roi sera prié d'envoyer, dans lesdites 
>5 Colonies, des commissaires chargés, 1®. de 
» prendre des informations sur les troubles qui 
y> ont eiî lieu , leurs circonstances et leurs causes; 
y> tous décrets et'jiigemens qui' auroient pu êti'e 
a» rendus à raison desdits troubles , demeurant 
» suspendus.' 

3> 2®. De pourvoir provis'oîrement à son admî- 
» riistration iÀtérieurCj^à son approvisionnement, 
» à Ja police , et aii rétablissement dé la tranquil- 
V lité j à TeÛet de quoi,/ ils fecevront tous pou- 
3» voirs nécessaires ^ et les trvùpes réglées ^ mi" 
3» V ces l gardes 'iiiitionalès\' et tbu tas forces de ^^^ 
» terre et de mer seront ténues d'agir à leurs ' 
yy réquisitions. 

»*Que lesdiis corhmîssaîres pt)ûrhont , si les 
» circonstances l*exigent , se* transporter ensem- 
•» hle ^ou séparément y dans les autres isles-du- 
» Vent, pour y exèrcerTès" mêmes fonctions et 
» les znême^ pouvoirs ^ même ^usp^udre , s'il est 
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». nécessaire , Vactîvîté des assemblées colbnj^l^s 
im qui y sont établies , jusqu'à Tarrîvée proôhaiilfe 
>• des înslfuctlons ci-cK^sus annoncées. 

35> Qu'à l'arrivée desdîts commissaires , touteis 
»» fonctions et pouvoirs publics , à Vétablisse^ 
» méat desquels tes circonstances auroiânt pu 
>5 donner lieu , et gui ne seroient pas fondé:^ sur 
?5 les lois 'y ou conjirmés et délégués par lesdits 
^ commissaires y cesseront immédiatement y à 
>• peine pour ceux qui voudront en continuer 
•» l'exercice , dêtre traités comme perturbateurs 
-»> de l'ordre public >>. 

Celui du premier février 1791 , relatif à ren- 
voi de trois commissaires civils dans Tisle de Saint- 
Domingue, et ^ui est une extension de celui du 
!29 Novembre 1790 , s'explique en ces têréies : 

ce L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
>» son comité des Colonies , voulant réunir tous 
» les moyens propres à assurer la tranduillité 
» des Colonies , et presser Tétablissem nt des lois 
M qui doivent les faire particip'er à~ la régénërà- 
» tion de l'empiro j 

» Considérant que pour parvenir à ce but , 

» elle a-annôncé* qu'il leur seroît incessamment 

-3» adressé des instructions , et qu'en feisant pré- 

» céder cette raesur6 d'un développement de puig- 

^ iae sauce capable de faire cesser les troubles et ra^Stt- 

' a» rer les bons Citoyens , elle en a confié les ciisposi- 

>» lions , dans les îsles- du- Vent,, à des commissaires 

» nationaux y pour que l'influence de la persuasion 

y> pût toujours accompagner l'usage de l'autorité; \ 

>> Qu'il entre également dans seà vues de faire 

» concourir les menées- mesures dans les autres 

» Colonies, et notamment dans celle de Saine- 



m D&mingttej on, après avoir an^ftntî des actes U- 

* légànx ^ et employé des moyens de sévérité, 
» pour maintenir Tautorité des lois, il est cor«- 
» ibrme à ses principes de vouloir calmer les es- 
9» prité y faire cesser les divisions , conduire pai- 
M siblement à un vœu commun tous ceux qui dé- 
» airent le bien public , déc^rète ce qui suit : 

AUTICLI F. REMIS &• 

» Lé roi sera prié d'envoyer éians la Colonie 
I» de Saint-^Domingue trois commissaires civils > 
jp chargés a^y maintenir Vordre et la tranquil^ 
» Uti publique , à Vejfet de quoi il leur sera 
a» donné tous pouvoirs à cr nécessaires , mdmâ 
»- celui de iiuspendre , s^Is Téstiihent convenable $ 
» le jugement des aifaiies criminelles qui au- 
» roient été intentées à raison des itroubles qui 
a» ont eu lieu dans cette Colonie , ainsi que l'exé- 
a» cution de ceux desdits jugemens qui auroient 
a» pu être rendus. 

. A K T. I I. 

a» L'assemblée coloniale , qui a dft être formé* 
a» 'en exécution du décret du la octobre dernier^ 

* ne pourra mettre à exécution aucun de set 
a» arrêtés sur l'organisation de la Colonie , avant à 
a» l'arrivée des instructions qui lui seront incei»; 
a» samment adressées. ' 

A K T. 1 1 ï. 

a» I«e roi sera également prié d'envoyer dans la 

/ai colonie de Cayenne et la Guiane française , deua; 

a» copmissairès civils | pour y èxertfer les fono- 
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jp' tions. et les pouvoirs déléguée par le ddeih^ dm 

p x^ novembre dermer > aux commissaires dMti^ 
m nés pour les isles-du-Vent )•• 



Telles sont ^ Messieurs i les lois qui 
m>s pouToirs. Des instructions particulières en d^ 
terminent Tusage , et nous prescrivent ce que notas 

Joirvons et devons faire dans les différentes cir» 
onstances où nous nous trouvons placés. Dans 
les cas non prévus , elles nous autorisent à nous 
rapprocher des lois faites pour le royaume, lorsqus 
les localités coloniales n^élèreront aucum obs» 
tacle* 

Si nous avons abusé de ces pouvoirs y c'est à la 
Katipn à nous en punir; vous pouvez lui porter 
vos plaintes ; si elles sont fondées , vous obtieti^ 
drez une éclatante justice; si elles ne le sontpaa» 
nous la demanderons contie vous , ec nous l'ob^ 
tiendrons de même. 

Vous nous reprochez, en premier lieu, de cor- 
respondre et de ti^iter immédiatement avec les ^ 
corps intermédiaires qui vbus sont subordonnés. 

Nous vous répondons que nous en avons le 
droit, et que ce droit est aussi établi sur un dé- 
,çret de l'Assemblée nationale ^ du ii féyrier 1791^ 
janctionné le i3. 

Voici dans quelles circonstances il a été rendu* 

Les administrateurs des départemens àa £bmt 
et du Bas-Rhin y avoient prétendu , comme tous 
le faites^ aujourd'hui, que les commissaires du 
Roi envoyés dans ce département pour y main- 
tenir et rétablir au besoin la tranquillité publique, 
avoient excédé les limites de leurs pouvoirs » en 
traitant immédiatement ayee ions les corps admi 



iiistratîfs . e( judiciaires ; en conséquence ils les 
-fiTOÎent dënorcés à l'Assemblée nationale. 

Il est bon de vous dire que. ces commissaires 
avoîent été précédés ( comme M. de St,-Léger , 
notre collègue» Ta été^u Port-au- prince ) par des 
<5alomoies atroces, publiées dans le dessein d'em- 
çêcher le succès de leur mission. 

L'Asi^emblée , après avoir ouï les comités dîplc^ 
matique et militaire , et ceux de constitution, dc^- 
rapports et des recherches réunis , sur les événe- 
mens qui avoient eu lieu dans les départemens 
du Haut et' du Bas- Rhin , sur la cohduite des ad- 
ministrateurs de ce dernier département , et la 
dénonciation faite par ces administrateurs contre 
les commissaires du Roi , envoyés ensuite du dé- 
cret du 20 janvier de la même année 1791, a - 
déclaré « être sasisfaite du zèle et de la conduite 
des commissaires du Roi ; outils ont pu et dû p 
pour V accomplissement de leur mission , corres- 
pondre , sans intermédiaire , avec les corps ad^ 
^ministràtifs j et tous autres officiers , . exerçant 
leurs fonctions dans les départemens du Haut et 
du Ba5-Rhin , et prendre généi*alement touteft les 
mesures qu'ont exigés le maintien de Tordre pu- 
blic et ^exécution des décrets de TAssemblée 
nationale. 

En conséquence,, elle a. décrété que •« les ad- 
ministrateurs composant le directoire dil dépar- f 
tement du Bas- Rhin , à l'exception du sieur Kuin , 
^seroient , ainsi que le procureur- général- syndic 
• de ce département > suspendus provisoirement de 
leurs fonctions , pour', ensuite des informations 
qui seroîent prises , et dû conipte qui «n seroit 
' rendu ^ être décrété par T Assemblée nationale ce 
' qu'elle jugeroit convenable m. 



Elle à'Aécxété , en outre, que , « pour îtounc^t 
à radmînistràlion de ce département > les cdm^ 
mîssaîres envoyés par le Roi seroient autorisés à 
nommer un nombre suffisant de personwî , .-qui 
exerceroient provisoirement les fonctions des ad^ 
ministrateurs du directoire et^du procurewr-gé^ 
néral-syndic , dont la suspension étoit ordonné© »; 
^ L'Assemblée nationale a approuvé , ]^at le 
^înêmé décrqt, « la conduite' des Tnunîcipalît;és'-(ie 
Strasbourg tît de Colmàr; a déclaré que le sîeulr 
Stokmeyer, ceux des gardes nationales, et ceux 
des citoyens de Colmar, qui avoietit agi pbuit 
'maintenir l ordre public & lé respect ^ dû aua: 
commissaires du Roi y avaient honorablenién^ 
rempli leuir devoir : yy ils ont reçu , à ce sujet , Une 
let'tr*è qui leur fi éxprînié la satisfactiqii de l'As^- 
seml)léé nationale. 

Chacun a reçu la récompense tiiéritée ; les ad- 
nriiiiistrateurs ont été interdits ; les calomniateurs 

Î)unîs 1 les^ braves mîlimires qui ont fait respecter 
a loi et ses organes , ont reçu une distinctîok 
d'autant plus flatteuse qu'elle est consignée (fans 
les fastes de Tempire. * t 

De pareilles récompensés s6*it4îgnes des soldats 
français et des bons citoyens j elles sont le j»rî1c 
des Yèrtiis , et tout Vôr du mondé ne les vaut 
^pas.-" è • ^ • . -; ^ 

Vblis. nous reprochez , en second liet^ , de itôùfe* 
jnétet^/de ^ce qui a ràppôi*t aux esclaves et àiiic 
gews'de Uduleur; vous nous dites que vous avefc 
stùlis ïe droit de faire dés lois si^- le sort dtts 
lins et sur l'état politique des autres , 'flînA* 
que les règlémens relatifs a rexécutidri des mêmeis 
lois: •'" ■ * ^' ' *■■ " ■ ' ' , -' ■■^•: * 

^sNotra vous Vépôiidoiis' ipie nouai, rfaytths? ' faîl 



moetmes loiè , aucuns règlemens concertant lt$ 
iesclaves et les hommes de couleur et nègres lîbreSji 
parce que ce n'est pas là l'objet 4e notre mission i 
mais nous avons fait tout ce que nous avons dû 
pour les engager à la paix , à la soumission, à' 
Cesser leurs iiostilités, à mettre bas les armes ^ à 
recourir à votre clémence et à votre générosité , 
enfin, à vous supplier de prononcer sur leur sorti» 

iléons leur avons constamipent oifert notre mé^' 
diitio^ auprès de vous : la colonie entière rend 
hon^nage à ces vérités , que vous avez reconnues 
YpuS'Tneinea en plusieurs occasions. 

Aujourd'hui vous paroissez nous savoir mauvais 
gré de l'excès de notre sèle et de nos sôUiçitudea 
^ntinuelles pour le rétablissement de l'ordre , 
pour la conservations de vos propriétés et de vos 
personnes : et lorsque nous avons le courage de 
zious exposer pour arracher des mains des bri* 
gands les torches et les poignards qui vous envi» 
ronnent , tous nous eu faites un crime. Grandi 
Dieux, où sommes-notis ! 

Tous nous reprochez, eu troisième lieu 9 que 
nous n'avons pas lie droit de faire des proclamations. 

Nous vous répondons , toujours les Ipia à la 
Ikiain , que nous en avons le dfroit. 

Vous connoissez l'article IV du décret de TAs* 
semblée nationale du 38 septembre demien^ s^uc* .; 
tîonné le même jour j reli^cz-le , et voï^s y verrez?* 

3 ne ce pour faire cesser dans les colonies l'efiet , 
es troubles et dissentions qui y ont eu lien, ei 
opérer entre leurs halûtans une réconciliation 
générale, le décret du 14 de ce mois, sanctionné 
le i5, portant abolition de toutes poursuites et^ 
procédures sur/ les faits relatifs à la révolution ^. \ 
#t amnistie générale eu i^vew des hommes de 
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gnerre , tera étendu auxdîtes colonies ; em coii^ 
iëquence ^ les commissaires civils qui y ont été 
envoyés 9 cesseront toutes informations sur l'ori- 
gine et les auteurs des troubles , et publieront^ 
dans chaque colonie , une prvclamadon ^ pour 
rappeler daiis leurs foyers les citoyens domiciliés 
qui s'en ^ont éloignés , et inviter tons les hax 
bitans à Tunion , à la concorde , et à Toubli /da 

^ssé a». 

Ce n'est pas tout ; nos instructions portent qm 

^ nous nous empresserons de faire aussi exécuter 

la loi du iS du même mois de septembre , en. 

faisant proclamer dans cette colonie Tamnistie 

Qu'elle renferme. 

Nous avons donc le droit de faire des procla^ 
mations; personne ne peut plus en douter. 

Pouvez- vous avoir oublié , Messieurs, que vont 
Tavez reconnu Vous-mêmes , puisque vous noéis 
avez invités d'en faire une pour engager les dé- 
putés absens de votre assemblée^ et ceux qui n^ 
ont point encore paru , de s'y rendre pour coo- 
pérer à vos travaux. ' 

Cette proclamation a été publiée le ai janvier 
dernier. 

Non-seulement nous avons le droit de faire dei 

Srpclamations ; mais nous avons encore le pouvoir 
e fair^ tout ce qui nous paroîtra utile et néces^ 
^MÎre pour calmer les esprits égarés ^ faire cesser 
les désoMres , dissiper les factions qui déchirent 
cette colonie, et y ramener la paix. 

Elle y régner oit déjà cette paix,^ si ardemment 
désirée par les bons citoyens , e^ npu^ Taurioni 
obtenue par le seul effet de la puissance morale 
^t de la confiance publique qui nous environnent^ 
ti on, n'eût pat ^nmivé nos opérations. 
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Rrprésentans delà colonie de Saint'Dohiingu^, 
et du peuple inforttié qui IHahîte^ soïigea que' 
la patrie a; Leritiye a les yeux ouverts .si»r vous , 
et qu'elle vous demandera compte du temps pré- 
çieux que vous avez perdu en vain débats , en, 
vaines discussions. Hâtez vous de Je réparer, en^ 
vous occupant, sans, retard, de la rérlartîon des? 
lois convenables à votre régime intérieur ;dM 
considérations impérieuses , attachées au salut pu- 
blic , vQU^ en imposent le devoir. 

Mais , coinme l'un des principaux objets def 
notre mission est d'en presser aussi l'établissement^: 
nous vous invitons et nous vous conjurons , au 
Boiri de rhnmaniié et du salut de la colonie, d'y 
, travailler sans relâche : songez aux maux elFroya» 
bies fj[ui ont résulté jusqu'à présent, et qni peuvent 
résulter eî^icore de votre insouciance à cet égard; 
les cris perçans des n^alheureux, qui en soulii:ent^ 
retentissent déjà jusqu'aux voûtes du ciel. 

Signé y DE MIRÊECK. ; 

Confondue à la lecture de cette lettre, et daiâ ■ 
Fimpuissanced^-^ répondre, l'assemblée coloniale, I 
se couvrant en apparence du voiJe de l;i mode» * 
ration, supprima les trois rapports inccndiairei^ | 
concernant nos pouvoirs et 1 abus, qu'elle ^voi^ 
tttppdsé cj^ue nous : en faisions ; elle substitua-à-i^ 
place de ces trois rapports celui concernant nçt^îp 
èorrespoiidance imprimée. . . ^ . : ^^ 

' Ce rapport dû i*^*^ mai*s fut suîtI çl'^^'Cv déclarée 
tîon rlatée du mêriie iour. • ,, . v /^ 

'^ Cette déclaration , sans objet réel ^rj^èst (^u*nné 
paie phrase dé la loi du i& séptêm6îë dêrfaïei' , ab2-. 

«olument 



(33) 

solument ëtrangère aux discussions qnî sMtoîent^ 
élevées à notre, sujet. 

Nous ayons analysé et combattu cette déclara* 
tien dans une adresse aux colons français , pu- 
bliée à Saint-Domingue le lo mars. 

L'assemblée coloniale a continué de non* pourr 
niîvre. 

4 Plusieurs de ses membres ont fait imprimer , pu- 
blier , colporter dans les cafés ^ cabarets , trîpot&de 
jeu , sur les quais et dans les places publiquesjl^ 
des libelles affreux contre nou£ ; ils vouloient 
^ous livrer à la filreur populaire. * 

Le 9 du même mois , Tavocat d*Augy avoît faîç. 
Ik motion dç nous embarquer. Cette moti^li fut 
î^ppuyée par trois autres Léop^jrdins ; un qna* 
trîeme , Bacon de. la Chevalerie > (dans leç lien^. 
d'un décret de priée-rde-corps depuis le 6 Sept^tos» 
brei790,) 6e leva, ejt demanda d'être chargé àé 
4ous cpnduire ei^ France, pans les galeries ^ de* 
cens sans aveu >. dévoués à la faction > disoient.: il 
aeroit bien plus simple de les poyer. 

Cette motion fut ajournée au )|». 

' D'autres motions extràvacantea se svoeédèrenty 
^t furent amenées sous difSr6ti# prétextes. 

Lç dimanche^2(5 du même mois &b mars , je fus 
f^u moment d'être assassiné avec le général éf 
M, de Cambefort, colonel du régiment au Cap. Le 
signal étoit donné : nous dûmes, notre salul à \û 
présence d*esprit des aides-de-camp , et à la con^ 
tenance ferme des braves militaires qui se rangé» 
rent devant l'hôtel du général. 

Les assassins , désespérés d*avoîr manqué leur 
coup , crièrent : aux armes , aux armes î k nous 
citoyens! il faut nous délivrer de ce^ çnmçmU de 1^ 

Çomptefomm.parM.deMirBèc^. C 
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colonie: s'ils étoient au Port-au-^prince , cela se-, 
roit déjà fait , etc. etc. etc. ' 

Le- lendemain lundi, à la suite d*urie orgie pré- 
parée à dessein au. Petit - carénage , la même 
troupe, renforcée de plusieurs soldats , se porta',* 
vers six heures du soir , chez Iç Général , et le 
força de se rendre , avec elle , a la municipalité , 

i)Oiir y répondre -^.ux accusations intentées contr^ 
ui. ...... ^ _ .. ^ : . ; 

Se voyant abandonné . des gens préposés à sa- 
garde , de ceu^ qui ,.par état et par devoir > dé- 
voient courir à son secours 5 se voyant aussi aban- 
donné des corps populaires , qtii ne prenoieut 
aucune nie^suré pour ' le sauver , il se transporta ,, 
avécle cortège, assassin ^ et au milieu des liuées 
des groupés poBtés sur son passage , non pas à la 
iïiTxnicipalîté\)ù Fon vouloir ièxônduire d abord;, 
niai ià l'assemblée coloiiialé'; il'y astibî, jusqu'à 
dfeax heures du :matin,'t dûtes; lès htinlilLatidns , 
&s horrettrs^^et lés angoissés qu'il est po*ssîble 
d*imaghfér^ personne iî.T>soît élever la voix, en sd 
faveur: la conjuration était matiif este j sa jperté 
paroissoit certaine. 

^■jfejfiitt' il, ^t. arrêté qu'il seroit embarqué «ur le 
mêiue.^tin^^Q^/ qui dev;oi4:, porter en France les 
iiix Aouveaux, commissaires de l'assemblée colo- 
£ualc , et.,.q^:en attendant 1q départ de ce bâti- 
ijiefit ,' il. seroit gardé à vuje daÂs la maison coin- 
pwiné.. '. ., \ * t ^J 

^..lïîstruîts de çct^ arrêté affreux contre le chef du 
pouvoir exécutif , lô représentant dujoi dans la 
ccrtônîe Ç épouvantés d'un attentat si horrible ^ 
ies citoyçtXX§.^e.diaoient: après ce qui vient de se 
passer/ dans, cette infernale asseinblée ,^ il ne nous 
yeste plus qu'à nous égorger les uns les autres, 
Xa nuit fut très-orageuse ; la guerre civile étoit 



X,! Vms cejt. état des cUpseç.^ o.qnajuj errant qu'il n*j 



■ai y*c»%jbV%y i^ aw* %r*<iw ^.^Jfcvfcy i»»^»f-, '%^<w*j A&4^«^jui.v<rA»M • * **—»*»<»#.* ^ ^^ 




igir , ne sacnant que p( 
trance à notre égard , nousjîvons délibéré, M. 
Roume et moiy-de VeSir reWdi^ compte à TAs- 
semblée nationale et au roi de notre conduite et 
de-ncf^'iapTéra^tioxiS t^^éi de mettre sous vos yeux le 
tableau affreux de la situation actifelle des afïai- 

^--Wcfftà avortè^ïi^rtlifiéîîrfHciBUeïruînicettfidélibAfe- 
tion à rassemblée coloniale et aux autres corps 
^pbj)utàfeës , Aiïfôi!cfU?air=générfld.'i n)-:. .''•.; 

^'"- L'assehflilëéiferoniàîè'; cîiir.în'W^îmff-^r^Tu'^e 

:â^sié?Wéflëj'AîT6ît mAre\mjimq', kf^sk^ 

HMféé'&é'y^it Vmiié mi^êllé-véùb«'d'é cïêitè^r 
Y^^s SéSjïas ;; ëi M\ elle étbit pré é* de 'tomber. '* 

jSTéanmoms nç jc:oulwt.pa3j .JW;.MT^T?Çfl^ 




^QfU^t dej^^^^annîftipalîté da [Cap à la tirer 

On se rendît chez le général j çin . ly^ annonça 

-que;lJ^^ïHbiée^edl0nifuLe étoit d^ à révo- 

:q^Si: l'ar^èié:çruel .cili';^ll.ç. vçnoit, jj^jKrendfg cp^fîe 

C a 
1 






i* ■ t 

m ; on Hriykfi à faire rassembler ^ Au$rîi:6t ^iie 

ie joui* paroitrcit , toutes les tronpes de Ugnp 

et Diitriç tiques au champ, de Mars , pour y eit- 

tendre lès. discours qm.,fiîtt^éht prçmôncés^à la 

'tête des bataîllcpis , et y jpi^èlier lé serment d^obéir 

^^^ses' nr^trjéhfCiii ïASi annonça^ en outre, qu'il seroit 

^ppîièitî^'réptewdre se^ ' ■ • î 

On fit Iniptfiàiè^ et piibilei' le même jouf , à <jp 

sujf:tjj iiiie* aïîréssfe aux ,cft4>yeris > et une prok:l«- 

matirn . dôiit!U est essentiel iquë tous entènâidz 

la lecture. * . . 
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*• ' Citoyênè infortunes , ij«i t^«9 êtes portés hier 

avec afiluence à la municipalité, et dans 1^ sàile 
- des - séances :de l'assemblée' cdloniale , qu'ayez* 
lYowiaitf- '• . . ■ ■:\-\ ■ ■ ' "i 

Aigris par Tâxcèsi 4^ 70S itiAiix , toM4 &^^z 
, anupncé x}iije,jyï/ le^ieuteiwuat aiu^ ^gouyernôment 

géu^ai aTOit.perdu y^^^ qofffiMce , y^us/a^^^^ 
..exigé quM parjtît pour Françev Xfû. vous poi;:t»Jçt 

à cette eac^émite ^ vQtw, lOivez j^-ù j , ypu^ ' àvçz 

voûfu faire ie bien de Ip. colonie. Crâignezij, aK! 

craijËftefc de-^con^ômmer sâ perte: 

Qn vous ; a 'fait ' pre)^èï^lir ; liîeit Cette vérité 

cruèlte :. 6ÏL W^' én';â;*'pVésëiit^' beaucoup ,d*am* 
'très , ëgàlèmeW lïnpôrtàmtes. V^ous n'étiez p«( èflu 

état, dé les^ entendre ; plus calmes âujôitf a*hiir , 
"édoûtéz Ws 'âiiiisl- ■ '• ^') ^-i ^■'"-'''> ''■ 

*£6t<K:e dans' le mumeii^'cm des secours puisMps 
-anrlvent de f^raiaee . daasie iKoment cnh sbeûâtijéa 



'>^*- 



.|mr &é noiweitvt frères ^aHiUfiS , vous aftes 
taire de nouveaux efforts pour rentrer .sur "voi 
inerii ; dans le moment enJm:où yous allez por- 
ter le coup décisif pour essayer de rétablir roi^ 
dre et ta paix > que vous'deTex allumer une guerre 
'intestine , tous priver de /la présence du reprëîp 
sentant actuel du roi , et courir les risques a*utt 
nouveau giinéral? Est-ce 4ans le moment où vous 
-luttez en rVance avec des ezuuimis déjà trop puis;- 
-sansyet oiiy])Our les terra^er;, vous avez basoiii 
de, vous concilier la bienveillance de rassemblée 
^natiômile et du roi, <^uer y^us- dey g% faire une 
action, d'éclat •> qui peut être mal vue., mal 
interprétéq , tpa.i peut fournir de, nouvelles armes 
: à vos calomniateurs ? Frères et aâiiâii réfléchifiSffife* 
■y bien, ■...••'.• ■ ■ ^ -l- , 

Pesez d'^^illenrs, do sanjgj-frdîdi le principiil motif 

S" itt vous a déterminé^ a' réclamer çôntrt M; <fe 
lîincbelande , et à- votièr 8o;pt départ. 



la pétitîpn încjejidîairç.qui liii livo^t été présentée j 
^ mais, cette fa^te. même re;pfernie uii actç de g^Q- 
[jiérosîte elle renferme un sacriJBçe que VQUS êtes; 

dignes d*appréciér } "^éîtèvous annonce- ce que 

vous pouvez attendre^ de l'homme qui l'a' fâit. 

Qu'on l'entoure de -bons conseils , ot c'est celui 
.«qui convient à la çQ^Qniç. • ^ -. w^^ 

Revenez donp , je vous en copjw'e a^i nom du 
patriotisme qui vous anime , revenez sur le p«'irtl 
^ne vous siree^pm. I^a coBdnîtepteiné dé sKessé 
que les deux assemblées et la u^vvmioi'P^ité ôi|t 



tenue , ep ne pireiiant aijctinp part active à vos 
déterminati6is'> tu s'abstenaiit de délibérer, ea 



H 



fe^mttntàçonGtete'tfle8'fait& ^ tous 'en fiacilite les 

moyens»'. • • •■. \- '.rj >ji<.m*j ^ .^ =» » -î 

•ï' Soyea; vo.us-iTiêmea"iles jwges de vôtre .|)éî:îtîon '; 

convenez qu'elle; ji/est j que . l'effet d'un» moment 

^jeiîfervescencô y Setsrrjlez assez grands pour la 

4:étraeter* Vos àtnds? apblaudÎTont à cet acte de 

.-gustice^et tos ennemis fr^niront , en vo-jtintque 

rTos, reconnoissez : toujoiurs niomme- bçny- qu'ils ;?. 

-s^efforcetit en.yain^ie sëduireyipour Je :digne re- 

jprésentant dtr monarque chéri qui s'est ouverte^ 

laent îdéclâré notre. protecteur.. 

• . Frèrèç; et concitoyenEi l) mon avis. ne. doit pas 

-Tous.être suspect j maTeugïon e^t-cjirmiie lîj'âime 

ila: révolution française y parce qiiie,jè::;CTois dfe 

-irtmiie foi qu'éUâs; ferajié Bonheur. do oaab patrie.; 

je crois que la nouvelle constitution , miodifiée 

^ 6ui¥ant nos C(>nve;n^nç;ç3, locales 3, jpt^itj^&^Aclapter 

fi^^l^P^t > ^. panift f&y^isyé . Ae. rS^lnt^ÇDomi^- 

gue. Je hais . l'^i$toi.çi;^^ie. ; 'j'e ^détesjije j'ancieii 

rësimp : mais 'ma Éacon, de voir /mes opinions , 

ine% Txriricipës 1 "ne ine rërideilt rii iriuiste ili clerai- 

sonnable , et respnt de parti ne • m avetiglè 1a- 

'^inàis» Je VOIS un très-èrand danser; claii^ la'cle- 

rflafche que vous ayez laite : mon dévouement a la 

* chose' publique ' in^'iiii pçise ' la ^ Idi " dé vous !e 

aire. . ■ >»; f " 

• ' * ... » 

. r. -. imprimé avec\ Pappmbatioh . rie^ .rjpossemèiéeprç^ 
^ vttH:tàlé du KordV ''" ^'^ ' ^ 
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P R O C L A M A T I O IST, 

Extrait des registres des délibérationSi dfi 
P Assemblée provinciale pei*maneriie ^ dit 

Nord.: \. '■ \^1 

r 

Séance du 27 mars 1792. , '-; 






. L'assemblée provinciale du; Nord , doitl^tiireTp 
sèment affectée des scènes qui ont ^té occasîoiR 
nées par les personnes qui se t3ofit portées kveâ 
afïhience dans la salle des séances de. la muïiîp 
•cîpalité du Câp , et dans les galeries de l'assem- 
blée coloniale , déclare nlilio , inconstitntîôni 
^elle., attentatoire aux antorités légitimes; tfvA, 
xégisvSentda colonie , et contraire au vœu gënér^ 
des citoyen^ de la province du "Nord , la pétiœBi 
informe que quelques citoyens ont fait par^^ètott 
à l'assemblée coloniale , contre M. le lieutenant 
au gouyernemcDt général , dans im moment d'ef- 
fervescencie !que 'l'excès du inaHieur peut seul 
faire pardonner une premier;^ fois. 

Invité , au nom de la province du Nord entière, 
qu'elle représente imn^édiatement , et si begioin 
est , requiert , au nom de la nà^ioii , de la loi 
et du roi , mondit sieur le lieutenant au gouv^i"- 
'nement général , de continuer, sans égard à ladite 

Î)étition et à ce qui s'en est^ ensuivi, d'exercet 
es importantes' fonctions attacbées à l'a place 
éminente qu'il occupe et qu'il ne peut pas quit- 
ter, et d'user de toù$ lès df oits qui liii 'appar- 
tiennent, comme représentaitt 'du foi y pour l;i 
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conservation de la colonie et le rétablissement 
de la paix. 

Invite pareillement , an nom de la loi et du dan- 
ger commun , tous les bons citoyens des troupes 
patriotiques et de ligne , à se tenir eri garde contre 




indignes du nom français tous ceux qui , au 
lieu de s*unir iutijncm^nt avec leurs frères mal- 
heureux , pour sauv(^r les restes de la colonie , 
chercheroient à yépandje panai lu peuple des 
[ermes de division et de discorde , et à joindre 
ïs horreurs de la gu,erre civile aux autres maux 
i^ l'aiBigent. 

Sera la présente remise par quatre commis*- 
Baires de l'assemUlée , à M. le lieutenant au gouw 
iFevnement général , et en outre imprimée , liie ^.; 

Subliée et aflich^e , tant du ns cette ville que 
. S|ts toutes, les autres paroisses de la province du 

DUFAULïlROy, président 
G U I J^ L E M A T , vice-prësident. 
P o UX.B1* etNxcqub, secrétaired» 

Comme on avoit besoin d'un sanctionneur pro- 
visoire , etqu^onrue VQuloit pas courir les risqués 
d*un nouveau général , on ^ invité M. de Blaiv- 
dielande à rester* 

Quant à nous , on nous a souhaité un boir 
.voyage , en nous réservant in petto une avanie 
qpiê nous avons su prévenir par les préoantioxis 
sageë que not^^^vons pri^s de ne pas p^tir esir 
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•emble, et de ne pas afficher le moment de notn 
départ» 

M» le Général nous écrivit le 3o mars : 
ce Je suis , Messieurs , On ne peut pas plus af^ 
lligé de la résolution que vous avez prise. Mft 
confiance en vous me soutenoit , et meé soUicî»» 
tudes ëtoient moins accablantes par Pespoir qtd 
ane restoit d'avoir recours à vos lumières. Vous 
.%)artez : je reste seul ici en proie aux ennemis dû 
tien et à mes chagrins. 

5:> Les motifs qid \ ous font prendre ce parti son^ 
hien/ùndés j mais veuillez considérer qu'il peut 
résulter de votre départ les suites les plus funestes. 
■-» La'Crainte de votre arrivée en France peut 
porter lés coupables au désespoir , et leurjaire 
tout oser; je ne vais pas plus LOijf i mais souf- 
frez qu'avant de donner l'ordre de disposer la 
Irégate que vous me demandez > j*aye un entretien 
avec vous. » - 

Vous pénétrez sans d-oute; Messieurs , t^e c|ue 
M. ie Général a voit à nous dire ; j'en étois déjà 
instruit. J'ai déjoué l'affreux complot j je me^is 
rendu , pendant kt nuit , sur un navire mar^ 
chand(i^. 

Les détails partiels que ilous avons à vous 
donner «ur la situation actuelle des trois provinces 
de la colonie de Saint-Domingue sont immenses j 
^ ils seront l'objet d'un mémoire auquel je vais 
travailler î il sera appuyé sur dés pièces justifica- 
tives bien impartantes. 

M» Saint- Léger, notre collègue , qui a été 
chargé d'tme commission particulière daiis la, 

(1) L'EcUtunt, Capitaine GuiUot. 
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Îï^rovince de l'ouest , vous înatruira'de ceqii'il a 
ait , et de ce qui s'est passé sous ses yeux. , 

Comme on "se propose de vous faire iaces- 
^saramt nt un rapport sur, les secours à accorder à 
^aint-Domingue , je crois devoir vous dire ujti 
jnot des atbus que l'assemblée coloniale se permet 
tlaps la partie aes finances ^ . comme dans toutes 
^les autres. Par un de ses arrêtés du 2.7 février^ 
,elle a décidé qu'elle peut non-seulement ^isposej? 

des fonds de la colonie , et en ordonxier l'emploie, 
^ais- qu'elle peut encore faire , à sa volonté , des 
^empr^nts indirects ^ et même disposer du trésor 

national. : 

* D'après cette décision , elle a fait tirer, parles 
.commissaires des 36 membres de l'assemblée de 
^Sainî>Marc ( appelés Léopardins ) des lettres-de- 
.^lange sur le ti'ésoiier pour environ un demi- . 
jUaillion tournois , destinées à des objets de. dé.- 

pense sur lesquels la colonie n'a pas même 
.jcncore exprime son vou. 

, Ce trésorier n'ay ant pas voulu accepter les 
^ïetties - de - change , l'assemblée coloniale s'est 
^adressée à l'ordojunateur • faisant les fonctions 

d'intendant dans la colonie , pour lui. enjoindre 

de les faire accepter. Cet ordonnateur a répondu, 

le ;7ïaars, qu'il ne le pouvoit et qu'il ne le ,de- 

voit pas. . 

Dans une séance du 2.6 janvier précédent, cette . 
.même assemblée coloniale avoit arrêté que l'as- 

isembléè provinciale se transporteroit à bord des 
: navires qui étoient sous voile et de ceux qui entre- 

roient dans la rade, pour y prendre des armes. 
En un mot , elle prétend pouvoir disposer 

non-sexdement de nos^ finances , mais encore de 

nos forces navales et de nos troupes de ligne. 
Pônl^on concevoir , Messieurs j^, de pareils 







l)re dernier , au sujet des efeclâVes réyoheà^^'jièii 
riu'à dice- £t fiaîfpjûi^primer que l^, proclamation 
<le sa'^'jnajbsfè n étâTnt'pas irfCëbVônue sur une 
loi faite par elle ( asseml)lée coloniale), elle se 
trouve contraire au décret du 2.4 septembre , et 
que , sous ce point de vue , elle pourroît être 
iejettée : , que sa majesté l*a reconnu elle-même 
par la lettre de son lulnistre ^ qui ordonne au 
gouverneur-général de se concerter avec elle , 
tant pour la faire pul)lier, s'il y a lieu , que 
pour régler les conditions de pardon qu'elle 
accorde. 

Il est bon que vous sachiez ^ Messieurs , et 
nous en avons aussi la preuve , que peu de jours 
après notre arrivée à Saint-Domingue , nous 
avions rédigé un projet de proclamation pour le 
même objet , que nous l'avons communiqué à 
rassemblée coloniale, et qu'elle a adopté les ar* 
ticles que nous avons dressés alors sur les coe- 
ditions du pardon. 




pensé que 

viens pas 'le droit de faire' des proclamations ; elle 
en a tiré d'autres conséquences ;pour motiver see 
^9??tes^ sur rétendue et Peflicacilldenospouvoirs, 
Représentais** clii*" Teuple *#rfftçaîs , irmiiT' ^ 
Meésiettfs-, *qulpoirtez sîans cesia voà.'Teg9.r(li ;§ftir 



tout ce qm peut conconrir au bonluïnr public ^ 
daignez venir promptement au secours de la co- 
lonie de Saint-'Domliigue p ne souffrez pas que 
cette importante section de l'Empire français , si 
digne à tous égards du puissant intérêt qu'elle 
inspire , reste plus long*temps accablée sous le 
joug des infSmes tyrans qui ont causé et qui per« 
pétœat tes désastres. 

Sigiiéf, DE MIRBECKL 



>^ 
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